
COMPTES NATIONAUX 903 

Placements canadiens à l'étranger, 1939.—Les placements canadiens à 
l'étranger, placements directs et valeurs de portefeuille, atteignent $1,340,000,000 
en 1939; $898,000,000 représentent des placements aux Etats-Unis, $74,000,000 
au Royaume-Uni, $76,000,000 dans d'autres pays de l'Empire et $292,000,000 dans 
d'autres pays étrangers. Ces chiffres ne comprennent pas les placements à l'étranger 
des compagnies d'assurance et des banques canadiennes, ni l'actif officiel tel que 
les soldes en espèces, l'or et les crédits intergouvernementaux. Il faut considérer 
l'actif extérieur des compagnies d'assurance et des banques en relation avec le passif 
extérieur de ces entreprises provenant de leurs affaires à l'étranger. Les valeurs 
canadiennes en or et en dollars américains, comprenant les valeurs officielles comme 
celles des particuliers, s'établissent à la fin de 1939 à $404,200,000 en dollars amé­
ricains. 

Les placements directs, d'une valeur de $621,000,000, constituent presque la 
moitié du total des placements canadiens à l'étranger. La plus grande portion, 
soit $397,000,000, se trouvait aux Etats-Unis et $139,000 000 dans d'autres pays 
étrangers. Les capitaux de portefeuille en valeurs étrangères, évalués à $719,000,000, 
se répartissent en $511,000,000 d'actions et $208,000,000 d'obligations. 

3.—Estimation des capitaux canadiens placés à l'étranger, le 31 décembre 1939 
NOTA.—Ne sont pas inclus les placements des compagnies d'assurance et les crédits des banques et du 

gouvernement. Les valeurs des actions sont les" valeurs comptables comme elles sont indiquées dans les 
livres des compagnies émettrices; les valeurs des obligations sont au pair. Les monnaies étrangères ont 
été converties en dollars canadiens selon les valeurs courantes du marché. 
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Totaux 621 511 208 719 1,340 621 511 208 719 

PARTIE IL—COMPTES NATIONAUX—RECETTES 
PENSES NATIONALES DU CANADA* 

ET DE-

La présente partie offre de nouvelles estimations des principaux comptes na­
tionaux; ces estimations remplacent celles du revenu national publiées antérieure­
ment dans l'Annuaire. Les comptes nationaux sont aussi vastes que l'économie 
elle-même; ils comprennent les recettes et les dépenses du pays tout entier, celles 
des particuliers et des corporations particulières comme celles des gouvernements. 
Ces comptes ont donc une portée plus étendue que les statistiques de la partie I I I 
sur les finances publiques qui se limitent aux transactions financières des gouver­
nements fédéral, provinciaux et municipaux. 

Depuis quelques années, on comprend de plus en plus que les comptes nationaux 
sont des instruments essentiels de l'élaboration de la politique économique. Les 
problèmes que suppose l'organisation d'un effort maximum de guerre ont fait res­
sortir la nécessité de connaître l'importance et la structure du revenu national; 
le rapport entre le revenu national net et la production nationale brute; la réparti­
tion des dépenses nationales entre les différents secteurs de l'économie, entre la 
consommation et les placements, entre dépenses de guerre et dépenses autres que 

• Préparé sous la direction de M. C. M. Isbister, économiste en chef, Bureau Fédéral de la Statistique, 
par la Division centrale de recherches et de développement. 


